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DELIBERATION 

N°DE_015_2025 

 

 

Ressources humaines - 

Actualisation du tableau des 

effectifs 

 

 

Date de la convocation 

22 septembre 2025 

 

 

Date d’affichage 

22 septembre 2025 

 

 
VOTES 

EXPRIMES : 9 

POUR : 9 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

Délibération du Conseil d’Administration 
du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

De la communauté de communes Ponthieu-Marquenterre 
 
 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-cinq à 14 heures 30, le 
conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Action 
Sociale de la communauté de communes Ponthieu-
Marquenterre, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à Antenne de Nouvion, sous la présidence de 
M. Claude HERTAULT. 
 
 
 
Présents : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, 
Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore PIAT, Patrick 
DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE 
 
 
Absents représentés :  
 
 
Absent(s) :  
 
 
Excusé(s) : Marcel GAMARD, Jean-Paul PRUVOST, Jacky THUEUX, 
Magali PUIROUD, Jean LIDOR, Jean-Luc LECOESTER, Marie-José 
VAN RIECK ONGHENA 
 
 
Pouvoir(s) :  
 
 
A été nommé(e) secrétaire : Pascal BOURLO 
 
 
Objet de la Délibération : Ressources humaines - Actualisation du 
tableau des effectifs  



 

Il est proposé d’ouvrir au tableau des effectifs deux postes « agent d’entretien », sur le grade d’adjoint 

technique à 20 heures par semaine, pour effectuer les prestations des tâches ménagères et permettre de 

soulager les plannings des aides à domicile. 

Le Président rappelle à l’assemblée : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents ; 

Vu les lignes directrices de gestion adoptées après avis du Comité Technique le 8 décembre 2022 ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en séance du 9 septembre 2025. 

 

Considérant la dernière modification du tableau des emplois en date du 27 mai 2025 ; 

Considérant ce qui suit : 

 

Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. Il leur 
appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Également, il est indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de création, 
de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste. 

Il appartient à l'organe délibérant, conformément aux dispositions légales énoncées ci-dessus, de 
déterminer par délibération, d’établir et de modifier le tableau des effectifs de sa collectivité ou de son 
établissement. 

   

Le Conseil d’administration décide à l'unanimité : 
 

- D’adopter la proposition d’actualisation du tableau des emplois tel que détaillé ci-après : 

Ouvertures des postes suivants : 

  

Filière Cadre d’emploi Grade(s) Quotité 
horaire 

Objet Commentaire 

TECHNIQUE 
Adjoint 
technique 

Adjoint 
technique 

20h 2 postes à 20h Création de 2 postes 
d’agent d’entretien 

  

 

 



- D’autoriser le président à pourvoir à ces emplois par des agents contractuels, à défaut de 

fonctionnaires, sur les fondements des articles L 332-8-2° ; L332-12 ; L332-13 et L 332-14 du 

Code Général de la Fonction Publique ; 

- De prévoir les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget général de la collectivité ; 

- D’autoriser le Président à signer tout acte qui serait la suite ou la conséquence de la présente 

délibération. 

 
 
 
Résultat du vote : Adopté 
 
Sens des votes : 

 

Vote : 9 

Pour : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore 

PIAT, Patrick DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE. 

Contre : néant 

Abstention : néant 

 
 
 

Fait et délibéré les jours, mois et ans susdits, 
Certifié exécutoire, 

Les formalités de publicité ayant été effectuées. 
Transmis au représentant de l’Etat le : 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

Claude HERTAULT 
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DELIBERATION 

N°DE_016_2025 

 

 

Ressources humaines - Protocole 

ARTT 

 

 

Date de la convocation 

22 septembre 2025 

 

 

Date d’affichage 

22 septembre 2025 

 

 
VOTES 

EXPRIMES : 9 

POUR : 9 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

Délibération du Conseil d’Administration 
du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

De la communauté de communes Ponthieu-Marquenterre 
 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-cinq à 14 heures 30, le 
conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Action 
Sociale de la communauté de communes Ponthieu-
Marquenterre, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à Antenne de Nouvion, sous la présidence de 
M. Claude HERTAULT. 
 
 
 
Présents : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, 
Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore PIAT, Patrick 
DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE 
 
 
Absents représentés :  
 
 
Absent(s) :  
 
 
Excusé(s) : Marcel GAMARD, Jean-Paul PRUVOST, Jacky THUEUX, 
Magali PUIROUD, Jean LIDOR, Jean-Luc LECOESTER, Marie-José 
VAN RIECK ONGHENA 
 
 
Pouvoir(s) :  
 
 
A été nommé(e) secrétaire : Pascal BOURLO 
 
 
Objet de la Délibération : Ressources humaines - Protocole ARTT  



 
 
Le Centre Intercommunal d’Action Sociale de la Communauté de communes Ponthieu-Marquenterre 
(CIAS), se doit d’adopter son protocole d’aménagement du temps de travail, tant pour uniformiser les 
pratiques préexistantes, que pour proposer des modalités d’aménagement du temps de travail aux agents 
rejoignant ses effectifs, dans le cadre de recrutements externes, ou de transferts d’agents issus d’autres 
collectivités. Ce protocole fixe les règles communes à l’ensemble des agents du CIAS de la Communauté 
de communes Ponthieu-Marquenterre en matière d’organisation du temps de travail. 
  
Les objectifs sont les suivants : 
  
- Se conformer à la réglementation en vigueur concernant le temps de travail des agents de la fonction 
publique territoriale ; 

- Garantir l’équité entre les agents et entre les services en matière d’organisation du temps de travail ; 

- Maintenir un haut niveau de service auprès des usagers, dans un contexte de rationalisation des 
effectifs ; 

- Garantir et accorder à chaque service, et en fonction des contraintes qui lui sont propres, une souplesse 
d’organisation, dans le cadre d’une large concertation avec les équipes. 
Par ailleurs, ce protocole s’inscrit dans un nouveau cadre légal instauré par la Loi du 6 août 2019 portant 
transformation de la fonction publique. Il répond notamment aux obligations légales sur le temps de 
travail annuel de 1607 heures pour un équivalent temps plein. 
  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L611-1 à L613-11 du Code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées instituant une journée de solidarité ; 

Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, notamment son article 115 ; 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment son article 
47 ; 
Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n° 88-168 du 15 février 1988 pris pour l'application des dispositions du deuxième alinéa du 
1° de l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ; 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 7 mai 2008, NOR INT/B/08/00106/C relative à l’organisation de la journée 
solidarité dans la FPT ; 

Vu la circulaire ministérielle du 18 janvier 2012 n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en 
œuvre de l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ; 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 9 septembre 2025 ; 

Considérant les éléments de contexte évoqués ci-dessus, et la nécessité de se conformer à la nouvelle 
règlementation en matière de temps de travail ; 
  
 



 
Le Conseil d’administration décide à l'unanimité : 
  
- D’adopter le présent protocole sur l’aménagement et la réduction du temps de travail, ainsi que ses 
annexes relatives à l’expérimentation du télétravail et aux autorisations spéciales d’absence ; 

- De dire que ces dispositions seront applicables à compter du 1er octobre 2025 ; 

- De dire que les délibérations antérieures et relatives à l’aménagement du temps de travail des agents 
de la collectivité sont rapportées ; 

- D’autoriser le Président à signer tout acte qui serait la suite ou la conséquence de la présente 
délibération. 
 
 
Résultat du vote : Adopté 
 
Sens des votes : 

 

Vote : 9 

Pour : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore 

PIAT, Patrick DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE. 

Contre : néant 

Abstention : néant 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et ans susdits, 
Certifié exécutoire, 

Les formalités de publicité ayant été effectuées. 
Transmis au représentant de l’Etat le : 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

Claude HERTAULT 
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DELIBERATION 

N°DE_017_2025 

 

Ressources humaines - 

Participation du Département sur 

le complément indiciaire 2025 - 

approbation de la convention 

 

 

Date de la convocation 

22 septembre 2025 

 

 

Date d’affichage 

22 septembre 2025 

 

 
VOTES 

EXPRIMES : 9 

POUR : 9 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

Délibération du Conseil d’Administration 
du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

De la communauté de communes Ponthieu-Marquenterre 
 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-cinq à 14 heures 30, le 
conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Action 
Sociale de la communauté de communes Ponthieu-
Marquenterre, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à Antenne de Nouvion, sous la présidence de 
M. Claude HERTAULT. 
 
 
 
Présents : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, 
Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore PIAT, Patrick 
DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE 
 
 
Absents représentés :  
 
 
Absent(s) :  
 
 
Excusé(s) : Marcel GAMARD, Jean-Paul PRUVOST, Jacky THUEUX, 
Magali PUIROUD, Jean LIDOR, Jean-Luc LECOESTER, Marie-José 
VAN RIECK ONGHENA 
 
 
Pouvoir(s) :  
 
 
A été nommé(e) secrétaire : Pascal BOURLO 
 
 
Objet de la Délibération : Ressources humaines - Participation du 
Département sur le complément indiciaire 2025 - approbation de 
la convention  



 
Vu le Code général des Collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la Fonction Publique ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu les délibérations se rapportant à la gestion de la compétence d’aide à la personne ; 

Vu la délibération en date du 14 septembre 2021 de la Communauté de Communes Ponthieu-
Marquenterre en faveur d’un transfert de gestion du service d’aide à domicile ; 

Vu la loi 2022-1157 du 16 aout 2022 de finances rectificatives et notamment de son article 44 ; 

Vu le décret 2022-728 du 28 avril 2022 relatif au versement d’une prime de revalorisation à certains 
personnels relevant de la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu la délibération de la commission permanente du Conseil départemental de la Somme du 2 juin 2025 ; 
 
Monsieur le Président présente la convention relative à la dotation au titre du Complément de 
traitement indiciaire issu de l’article 44 de la loi de finances rectificative 2022 pour les salaires SSAD 
publics. 
 
Le Conseil d’administration décide à l'unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention de participation au financement du complément de traitement 
indiciaire accordé aux intervenants à domicile des services d’aide et d’accompagnement à 
domicile relevant de la fonction publique territoriale, 

- D’AUTORISER la signature de la convention avec le Conseil Départemental de la Somme jointe 
en annexe. 

- De prévoir les crédits nécessaires au chapitre 012 du budget général du CIAS 
 
 
Résultat du vote : Adopté 
 
Sens des votes : 

 

Vote : 9 

Pour : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore 

PIAT, Patrick DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE. 

Contre : néant 

Abstention : néant 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et ans susdits, 
Certifié exécutoire, 

Les formalités de publicité ayant été effectuées. 
Transmis au représentant de l’Etat le : 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

Claude HERTAULT 
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DELIBERATION 

N°DE_018_2025 

 

UFOLEP - Projet séniors 

2025/2026 - convention avec 

l'association et attribution d’une 

subvention 

 

 

Date de la convocation 

22 septembre 2025 

 

 

Date d’affichage 

22 septembre 2025 

 

 
VOTES 

EXPRIMES : 9 

POUR : 9 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

Délibération du Conseil d’Administration 
du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

De la communauté de communes Ponthieu-Marquenterre 
 
 

Séance du lundi 29 septembre 2025 
 
Le vingt-neuf septembre deux mille vingt-cinq à 14 heures 30, le 
conseil d’administration du Centre Intercommunal d’Action 
Sociale de la communauté de communes Ponthieu-
Marquenterre, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, à Antenne de Nouvion, sous la présidence de 
M. Claude HERTAULT. 
 
 
 
Présents : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, 
Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore PIAT, Patrick 
DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE 
 
 
Absents représentés :  
 
 
Absent(s) :  
 
 
Excusé(s) : Marcel GAMARD, Jean-Paul PRUVOST, Jacky THUEUX, 
Magali PUIROUD, Jean LIDOR, Jean-Luc LECOESTER, Marie-José 
VAN RIECK ONGHENA 
 
 
Pouvoir(s) :  
 
 
A été nommé(e) secrétaire : Pascal BOURLO 
 
 
Objet de la Délibération : UFOLEP - Projet séniors 2025/2026 - 
convention avec l'association et attribution d’une subvention  



 
 
Vu la création du CIAS au 1er septembre 2019, 
  
Considérant l’une des finalités du service d’aide au maintien à domicile en faveur du bien-être de la 

personne âgée ; 

  

Considérant la demande formulée par l’association UFOLEP (Union Française des Œuvres Laïques 

d’Education Physique) pour l’organisation d’ateliers séniors hebdomadaires sur 4 sites (salle 

communales mise à disposition gracieusement), qui sont à nouveau proposés pour cette année 

2025/2026 et à la réussite des actions engagées en ce sens depuis 8 ans ; 

  

Le Conseil d’administration décide à l'unanimité : 
  

- l’attribution d’une subvention de 2400 € à l’association UFOLEP permettant la mise en œuvre 
des ateliers « Soyez Sport » ; 
- de l’autoriser à signer tout document se rapportant à la présente délibération ; 
- de prévoir les crédits au budget 2025. 

 
 
Résultat du vote : Adopté 
 
Sens des votes : 

 

Vote : 9 

Pour : Claude HERTAULT, Philippe PIERRIN, Jocelyne MARTIN, Maurice FORESTIER, Pascal BOURLO, Aurore 

PIAT, Patrick DAIRAINE, Michel LELIEVRE, Nicole SERRE. 

Contre : néant 

Abstention : néant 

 
 
 

Fait et délibéré les jours, mois et ans susdits, 
Certifié exécutoire, 

Les formalités de publicité ayant été effectuées. 
Transmis au représentant de l’Etat le : 

Pour extrait conforme, 
Le Président, 

Claude HERTAULT 
 
 


